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DOCUMENT DE TRAVAIL

CERTIFICATIONS PROFESSIONNELLES

1. ETAT DES LIEUX

Dans un univers professionnel caractérisé par la mobilité, les discontinuités et les ruptures, les individus et les entreprises doivent disposer de repères simples, élaborés collectivement, attestant des connaissances et savoir-faire acquis par chacun.

Les certifications professionnelles et les habilitations de personnes ont pour objectifs communs de valider une maitrise professionnelle à la suite d’un processus de vérification de cette maitrise. Elles constituent des indicateurs de professionnalisme et participent de ce point de vue à la sécurisation des parcours professionnels. 

Les certifications professionnelles revêtent une grande variété de modalités d’élaboration, de modes d’acquisition et d’évaluation auxquels il convient de donner une plus grande cohérence, eu égard à leurs finalités professionnelles. Il s’agit ainsi de favoriser leur complémentarité en tenant compte de la diversité des objectifs poursuivis afin de faciliter leur obtention et leur reconnaissance.

Il s’agit aussi de permettre la reconnaissance d’acquis dans différents systèmes par l’adoption de principes communs de découpage en unités, tels ceux qui sont proposés par la Commission européenne dans le projet ECVET (en français, « transfert de crédits d’apprentissage dans l’enseignement et la formation professionnels »).

La définition de référentiels et d'outils méthodologiques appropriés pour leur élaboration, permettent de favoriser l'évaluation des acquis des salariés et des demandeurs d'emploi et, si nécessaire, de déterminer des parcours de formation individualisés.

Les habilitations de personnes visent l’aptitude d’une personne à réaliser des tâches normalisées, le référentiel étant un corpus de normes et l’habilitation procédant en un examen théorique et pratique.

La mention des certifications professionnelles et habilitations de personnes dans le passeport formation, qui a pour objectif de faciliter l’identification des connaissances, des compétences et des aptitudes professionnelles, acquises soit par la formation initiale ou continue, soit du fait des expériences professionnelles, doit être favorisée.

2. PROPOSITIONS

OBJECTIFS

Favoriser, par une meilleure appréhension des acquis et la mise en œuvre de parcours individualisés, l’accès aux certifications professionnelles.

Accroitre la lisibilité et la complémentarité de l’ensemble des certifications professionnelles et favoriser la reconnaissance commune des certificats de qualification professionnelle. 

MOYENS

Les certifications professionnelles doivent s’appuyer sur un référentiel d’activités, qui permet d’analyser les situations de travail et d’en déduire les connaissances et les compétences nécessaires, et sur un référentiel de certification qui définit les modalités et les critères d’évaluation des acquis, sur la base de méthodes d'élaboration dont la cohérence doit être recherchée. Eu égard à leurs finalités professionnelles, les référentiels des diplômes, titres et certificats de qualification professionnelle concernés doivent être validés par les représentants des organisations représentatives au niveau national dûment mandatés à cet effet dans les instances concernées.

Ces référentiels peuvent être complétés d’un ou plusieurs référentiels de formation prenant en considération, d’une part la diversité des modes d’acquisition d’une certification professionnelle et, d’autre part, la diversité des modalités pédagogiques en vue de favoriser l’individualisation des parcours.

Les partenaires sociaux demandent aux branches professionnelles et à leurs CPNE de préciser les modalités d’élaboration et de validation des certificats de qualification professionnelle ainsi que les conditions propres à favoriser l’accès des salariés, dans un cadre collectif ou individuel incluant le cas échéant la Validation des Acquis de l’Expérience, à ces certifications professionnelles.

COORDINATION, CAPITALISATION, DIFFUSION

Dans le cadre de leurs missions, les OPCA peuvent contribuer au financement de l’ingénierie de certification. Une évolution de leurs missions devra favoriser la capitalisation des méthodes, des outils et, le cas échéant, s’agissant en particulier des certificats de qualification professionnelle, la reconnaissance commune ou mutuelle, par plusieurs branches professionnelles, des certifications obtenues. 

Le CPNFP favorisera notamment, sur la base de périmètres communs, la mise en place de certifications communes de type CQP Interbranches et de CQP à caractère transversal.

Cette capitalisation des méthodes et des outils ainsi que la multiplication des reconnaissances communes ou mutuelles (de tout ou partie des référentiels) doit  en outre être favorisée par le CPNFP qui devra se doter des moyens nécessaires pour accomplir cette mission. 

3. PRECONISATIONS AUX POUVOIRS PUBLICS

Afin de renforcer la cohérence et la complémentarité des différentes certifications professionnelles,  les partenaires sociaux souhaitent :

- La création d’une instance commune (Commission Interprofessionnelle Consultative) au Ministère de l’Education Nationale et au Ministère en charge de la formation professionnelle, afin de favoriser la coordination et la complémentarité des travaux des CPC et une meilleure cohérence des périmètres des CPC des deux Ministères.

- Le renforcement  du rôle de la Commission Nationale de la Certification Professionnelle (CNCP) et l’égalité de traitement pour l’inscription au Répertoire National des Certifications Professionnelles (RNCP) des différents types de certifications professionnelles.

- Le développement et la promotion du Cadre Européen des Certifications et d’ECVET, en impliquant davantage les partenaires sociaux aux prises de décision

- La redéfinition des modalités d’élaboration et d’évaluation des certifications de l’enseignement supérieur impliquant davantage les partenaires sociaux.
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